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Liste des abréviations

Introduction

Dans un contexte de densification urbaine, l'organisation de la propriété en collectivité prend de plus en plus d'importance1 . Nous nous penchons ainsi dans ce mémoire sur une des différentes organisations de la propriété collective : la copropriété. Elle est régie par la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis. Le droit de la copropriété est un corps de règles complexe s'appuyant sur des sources variées du droit ainsi que sur la pratique et les règles de l'art de professionnels. Ces dernières regroupent les directives et les recommandations propres à une profession et « définissent la pratique professionnelle existante au moment de la réalisation d'une prestation » 2 . Elles sont amenées à évoluer avec le temps. La loi du 10 juillet 1965 précise que le statut de la copropriété doit s'appliquer impérativement dans certains cas, et facultativement dans d'autres 3 . Pour qu'il s'applique impérativement, il faut réunir quatre éléments. En effet, il faut qu'il s'agisse d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, qu'il soit à usage total ou partiel d'habitation, qu'il y ait une pluralité de copropriétaires, et que cet immeuble soit divisé en lots 4 . L'application facultative du statut de la copropriété concerne « tout immeuble ou groupe d'immeubles bâtis à destination totale autre que d'habitation […] ; tout ensemble immobilier qui, outre des terrains, des volumes, des aménagements et des services communs comportent des parcelles ou des volumes bâtis ou non faisant l'objet de droits de propriété privatifs » 5 .

Un autre mode d'organisation devra alors être utilisé si une convention expresse déroge à l'application du statut de la copropriété, si cette organisation est dotée de la personnalité morale, et si elle est assez structurée pour que la gestion des éléments communs soit assurée 6 . Soumettre un immeuble au régime de la copropriété implique de répartir les parties de l'immeuble en fraction de lots appartenant à la fois exclusivement et indivisément à un copropriétaire. En effet, chaque lot est composé d'une partie privative et d'une quote-part de parties communes 7 . D'une part, la partie privative est celle pour laquelle le copropriétaire a un droit de copropriété exclusif sur celle-ci, et dont il a l'usage exclusif 8 . Ce droit de copropriété exclusif s'illustre par le « droit de jouir d'un emplacement déterminé sur les parties communes » 9 . D'autre part, les parties communes d'une copropriété sont affectées en indivision forcée à tous les copropriétaires ou à plusieurs d'entre eux, qui en ont l'usage ou l'utilité 10 . Il faut aussi rappeler que selon la loi du 10 juillet 1965, la quote-part de parties communes attribuée à chaque lot est calculée proportionnellement à la valeur relative de chacune des parties privatives, telles qu'elles résultent lors de la mise en copropriété en prenant en compte la consistance, la superficie et la situation du lot, sans tenir compte de l'utilisation qui en est faite 11 . Les parties communes peuvent être qualifiées de « spéciales » lorsqu'elles sont attribuées à l'usage ou à l'utilité d'un groupe de copropriétaires parmi leur ensemble 12 . Sinon, elles sont qualifiées de parties communes « générales ». En outre, dans certains cas, un lot peut avoir l'usage ou l'utilité exclusif d'une partie commune. Le copropriétaire en aura donc la jouissance exclusive, et la partie sera qualifiée de « partie commune à jouissance privative » (ou exclusive) 13 . Par exemple, un jardin ou un espace extérieur peut être attribué à un copropriétaire en jouissance privative, tout comme une place de parking, une cave, un débarras, un balcon… La condition de division en lots de l'immeuble pour appliquer le statut de la copropriété impose un minimum de deux lots mais pas de maximum, tant qu'il y a une pluralité de lots.

Ainsi, il peut y avoir des copropriétés composées de deux lots, comme des copropriétés composées d'une centaine de lots. Ces différences de taille imposent des différences de gestion et d'organisation que le législateur a prévu dès la mise en place de la loi du 10 juillet 1965 et de ses modifications ultérieures. Pour s'adapter à ces difficultés, le droit de la copropriété fait preuve d'une certaine plasticité. La loi du 10 juillet 1965 n'est pas récente, mais plusieurs lois sont venues la compléter et la modifier afin de s'adapter aux événements et résoudre les difficultés naissantes au fil du temps 14 . Par exemple, en copropriété, il peut arriver que la structure initiale ne soit plus adaptée aux besoins actuels des copropriétaires ou à la taille de la copropriété. Cela engendre des difficultés dans la gestion de la copropriété et/ou dans l'entente entre les copropriétaires. Le législateur a alors prévu un mécanisme pour pallier cette disproportion et le gigantisme de certaines copropriétés. Il s'agit de la scission de copropriété prévue à l'article 28 de la loi du 10 juillet 1965 qui peut être envisagée comme une solution pour résoudre ces différends et permettre de simplifier la gestion de plus petites entités, ainsi que de poursuivre les objectifs de chacun de manière indépendante. La scission de copropriété consiste, en effet, à diviser une copropriété en plusieurs copropriétés ou propriétés distinctes. Elle peut être motivée par la recherche d'une plus grande autonomie, des besoins de gestion différents ou la résolution de conflits entre les copropriétaires. Pour 10 L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art. 3 11 Idem, art. 5 12 Idem, art. 6-2 13 Idem art. 6-3 14 LAGRAULET P-E., « La plasticité du droit de la copropriété », AJDI n°06, 24 juin 2020, p. 398 répondre à ces besoins, la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain, dite « SRU » a notamment permis d'adapter l'article 28 afin de « faciliter la reconversion des queues de programmes et d'isoler les bâtiments générant des difficultés au sein d'un syndicat » 15 . La loi SRU a ainsi offert la possibilité au propriétaire unique d'un bâtiment et aux propriétaires de lots comportant un droit de construire des bâtiments, lorsque ce lot constitue bien un lot transitoire, de se retirer du régime de la copropriété. Un lot transitoire est un lot « formé d'une partie privative constituée d'un droit de construire précisément défini quant aux constructions qu'il permet de réaliser et d'une quote-part de parties communes correspondante » 16 . Ces apports ont fait de la scission de copropriété un véritable « instrument d'opération d'urbanisme » 17 puisqu'elles ont permis de sortir des terrains constructibles, de simplifier la reconversion des queues de programmes, et de détacher les bâtiments posant des difficultés au sein d'un syndicat 18 . Depuis, la loi du 10 juillet 1965 a connu de grandes évolutions, notamment par les apports des lois n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite « ALUR » et la loi n°2018-1021 du 28 novembre 2018 pourtant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique, dite « ELAN » ainsi que son ordonnance n°2019-1101 du 30 octobre 2019 prise pour application. Néanmoins, en comparaison avec la loi SRU celles-ci ont très peu modifié l'article 28 de la loi de 1965, prévu pour la mise en place de la scission.

Il est ici fondamental de rappeler que l'opération de scission mettant en place une division, passe forcément par l'étape de définition d'une ligne divisoire et de ses aboutissants 19 par une réunion contradictoire. La scission de copropriété est donc la seule opération prévue par le législateur permettant de définir contradictoirement une limite d'assiette interne, en faisant intervenir un géomètre-expert, au sein d'une même copropriété. L'assiette interne pouvant être définie comme l'assiette d'un lot de copropriété, c'est-à-dire son emprise, qui contient la partie privative, physiquement identifiable, et la quote-part de parties communes inidentifiable. En effet, d'après la jurisprudence, l'action en bornage pour les assiettes internes d'une copropriété est irrecevable 20 . Même si en parallèle des évolutions législatives, la jurisprudence a également permis au domaine de la copropriété d'évoluer, certaines des décisions prises semblent plutôt freiner son évolution, notamment celle de l'irrecevabilité du bornage pour les assiettes internes d'une copropriété. Pourtant, un des conflits récurrents en 15 TOMASIN D., « La scission de copropriété : état de la réglementation et de la jurisprudence », Droit et Ville 87, p.311-319 16 L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut des immeubles bâtis, art. 1 17 TOMASIN D., « La scission de copropriété : état de la réglementation et de la jurisprudence », Droit et Ville 87, p.311-319 18 Idem 19 Extrémités d'une ligne divisoire 20 Cass., civ. 3 ème , 19 novembre 2015, pourvoi n°14-25403, publié au Bulletin ; et voir en cela Partie I.1.1 pour de plus amples développements sur cette solution copropriété est celui de la définition des limites séparatives des lots entre eux. Par exemple, un des cas les plus fréquents de litiges est celui pour lequel deux copropriétaires voisins en rez-de-chaussée avec chacun un jardin sont en désaccords sur les limites de chacun d'eux. Un des copropriétaires subit alors des empiètements et demande le bornage desdits jardins. Une vraie problématique est alors soulevée. Le bornage est refusé car la jurisprudence a affirmé à plusieurs reprises que la condition de la présence de propriétaires distincts n'était pas remplie en copropriété, puisque le sol d'une copropriété est en indivision [START_REF] Guegan-Gelinet L | La réalisation du plan annexé à l'état descriptif de division relève du monopole des géomètres-experts[END_REF] . Pour la Cour de cassation, le bornage entre coindivisaires, et donc entre copropriétaires, est irrecevable. Néanmoins pour des auteurs, cette décision reviendrait à permettre de solutionner le conflit par la saisine du tribunal afin de faire respecter le règlement de copropriété 22 , et non pas à l'amiable. De plus, les règlements de copropriété n'étant pas tous rédigés de la même façon, ne comportant pas tous des plans annexés, et ne tenant pas tous compte de la spécificité de la copropriété, cette solution jurisprudentielle ne peut pas toujours garantir les limites séparatives des emprises de lots.

Cette absence de garantie génère une insécurité pour les copropriétaires et crée des conflits qui, lorsqu'ils ne peuvent être solutionnés à l'amiable, font l'objet d'une nouvelle affaire en justice. Les contentieux sur le sujet sont nombreux mais aucune solution pérenne et sécurisante n'est proposée. Alors, comment sécuriser les assiettes internes d'une copropriété ? Des pistes sembleraient pouvoir pallier en partie la solution jurisprudentielle qui constitue finalement un frein à la tentative de sécurisation des limites des assiettes internes (Partie I).

Cependant, ces pistes de solution sont limitées et pas totalement abouties. Ainsi, nous nous penchons sur l'étude d'une potentielle solution prévue et encadrée par la loi : la scission de copropriété. Cet outil permettrait, dans certains cas, de définir contradictoirement certaines limites séparatives au sein d'une copropriété (Partie II). 21 Cass., civ. 3 ème , 19 juillet 1995, pourvoi n°93-12.325, publié Comme l'indiquent des auteurs, « le syndicat a la capacité d'agir, le syndic qualité de le 25 Cass., civ. 3 ème , 25 juin 1970, bull. 1970 III n°443 p.321 ;Cass., civ. 3 ème , 12 octobre 2004, pourvoi n°03-12737, publié au Bulletin ;Cass., civ. 3 ème , 18 décembre 1972 ;CE, 20 juin 1975, Req. p.382 ;Cass., civ. 3 Afin de réaliser le modificatif de copropriété pour le changement de description de lots, le géomètre-expert a procédé au mesurage de l'état actuel des lieux afin de réaliser des plans d'intérieur représentatifs de la réalité. Le levé d'intérieur, l'établissement du plan de l'état actuel et la comparaison avec l'état initial à partir des documents de copropriété ont permis de vérifier l'empiètement sur les parties communes. Nous pouvons effectivement observer qu'aujourd'hui les lots sont tous alignés et que leurs surfaces sont égales (Figure 7). Ainsi, contrairement aux autres professionnels amenés à réaliser des plans de copropriété (diagnostiqueur, géomètres-topographes par exemple), la réalisation de ces plans par un 

II.1 La scission de copropriété, outil de régularisation de certaines situations conflictuelles quant aux limites des assiettes internes

La scission de copropriété peut être utilisée comme outil de régularisation de situations conflictuelles liées au manque de sécurisation des assiettes internes. La mise en place de cet outil est conditionnée par l'article 28 de la loi de 1965. Ainsi, il ne peut être une solution de régularisation pour certaines copropriétés seulement (II.1.1.). La scission de copropriété peut être une solution de sécurisation des assiettes internes puisque sa conséquence majeure est la division de la copropriété en plusieurs propriétés ou nouvelles copropriétés plus petites. Une nouvelle limite, juridiquement constatée est alors définie. Cela permettrait de délimiter de manière certaine et précise les nouvelles entités ainsi créées (II.1.2.).

II.1.1 Une solution de régularisation pour certaines copropriétés, conditionnée par le législateur

Comme nous l'avons vu précédemment, le manque de sécurisation des limites séparatives des assiettes internes de la copropriété entraine un certain nombre de situations conflictuelles.

Lorsque l'agencement de la copropriété faisant l'objet de telles situations le permet, la scission pourrait être l'opération qui sécuriserait les limites des lots litigieux, en éclatant la La procédure de bornage requise par l'opération de division foncière en fait une étape clé dans la scission de copropriété, en permettant de définir contradictoirement et précisément les limites séparant les futures entités issues de la copropriété initiale. Mais, afin de mener à bien cette opération, il est indispensable de suivre différentes étapes.

Le géomètre-expert réalise d'abord un relevé de l'état des lieux lui permettant d'établir les différents plans nécessaires à la constitution du dossier de présentation du projet. Il propose alors un plan du projet de division en tenant compte des souhaits des requérants sur l'emplacement des lignes divisoires. Le placement précis de cette ligne est important et nécessite l'expertise du géomètre-expert pour analyser l'état des lieux et conseiller les requérants. C'est une étape importante puisqu'il s'agit de la ligne qui est représentée sur le plan projet de la scission et qui permettra de sécuriser par l'action en bornage une partie des entités séparées. Les requérants vont pouvoir exposer leur projet de scission de copropriété lors de l'assemblée générale en s'appuyant sur ce plan projet et sur le projet de modificatif de 127 L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art.28 I. a) 128 Recueil des normes ordinales sur l'acte foncier de l'Ordre des Géomètres-Experts, 2022, p.17 La scission de copropriété est une solution de sécurisation des assiettes internes de copropriété dans les cas où la structuration de l'immeuble en copropriété permet de réunir les conditions de recevabilité de la demande de scission, exposées précédemment138 . L'opération de division foncière, fondamentale à la scission, permet en effet de déterminer contradictoirement les limites séparatives des nouvelles entités créées. Cependant, elle nécessite le suivi en amont d'une procédure fastidieuse, ce qui pourrait la rendre moins profitable que prévu.

II.2 La scission de copropriété, solution imparfaite en raison de sa technicité et source potentielle de contentieux 

Conclusion

La Cour de cassation a rendu irrecevable l'action en bornage pour fixer la délimitation des assiettes internes d'une copropriété, c'est-à-dire pour les emprises de lots de copropriété. En parallèle, elle a accepté la création de servitude entre deux parties privatives en précisant que ces dernières constituaient des héritages, des biens fonciers, appartenant à des propriétaires distincts. Cette position suscite des interrogations. Pourquoi il n'est pas rendu possible de fixer les limites entre deux parties privatives, alors que la mise en place de servitudes entre deux parties privatives est quant à elle possible ? Cette position ne permet pas de définir précisément les assiettes internes en copropriété, et ainsi de les sécuriser. Elle génère tout au contraire des incompréhensions, des doutes, pouvant découler sur des contentieux entre les copropriétaires. Ce manque de sécurisation a de lourdes conséquences pesant sur les copropriétaires, et parfois sur les professionnels intervenant lors de modificatifs de copropriété. En effet, nous avons vu que la solution apportée par la Cour de cassation alimente l'incertitude des limites de la propriété exclusive de chaque copropriétaire. Ainsi, cela peut créer des empiètements entre parties privatives ou sur parties communes, des erreurs lors des modificatifs de copropriété, ou encore la création de mauvaises attestations Carrez lorsque le mesureur inclut une partie n'étant pas intégrée dans la description du lot mesuré, ou au contraire n'inclut pas une partie qui aurait dû être intégrée au mesurage. Ces conséquences n'ont parfois comme seule issue une intervention judiciaire, qui elle-même ne pourra pas solutionner le fond du problème portant sur le manque de sécurisation des assiettes internes.

La position de la Cour de cassation sur l'irrecevabilité du bornage des assiettes internes d'une copropriété est discutable, mais sa récente décision du 29 juin 2022 semblerait pouvoir pallier pour partie le manque de sécurisation des assiettes internes. En effet, cette jurisprudence fait entrer l'établissement des plans de copropriété annexés aux documents de la copropriété dans le monopole des géomètres-experts. Bien que les avis sur cette décision divergent, elle permettrait de rendre uniforme les plans de copropriété et de les rendre plus précis. En effet, les règles de l'art imposées par l'OGE rendraient les plans plus qualitatifs et moins ambigus.

Cependant, cette solution est limitée et n'est pas tout à fait aboutie. En effet, les plans de copropriété ne sont pas publiés au SPF, ce qui limite sensiblement leur accès. Aussi, le suivi des évolutions des assiettes internes pour mettre à jour les plans est compromis par la liberté que chaque copropriétaire a pour réaliser des travaux dans leurs parties privatives. Une intervention du législateur pourrait alors être utile et l'ajout de certaines règles par l'Ordre pourrait rendre les plans de copropriété plus précis encore.

En parallèle, et en attendant de prendre assez de recul sur l'efficacité de cette solution, une opération de scission de copropriété, consistant à diviser une copropriété en plusieurs copropriété ou propriétés distinctes, peut être mise en place. Néanmoins, elle n'est possible seulement dans certaines conditions, et par conséquent ne sera une solution de sécurisation seulement pour certaines copropriétés. La division foncière alors mise en place, dans le cadre de l'opération de scission, permettrait de réaliser le bornage de limites séparatives des entités au sein de la copropriété qui seront scindées. En effet, elle serait l'occasion de sécuriser des 
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  au Bulletin 22 ATIAS C., et GIMONPREZ B., « Bornage », in Répertoire de droit immobilier, para. n°40, Dalloz, Avril 2016 I Des pistes pour une sécurisation des assiettes internes d'une copropriété, réponses à une position jurisprudentielle discutable Nous savons que pour sécuriser les limites foncières d'une propriété, l'article 646 du Code civil prévoit le recours au bornage en indiquant que "Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contigües. Le bornage se fait à frais communs". Cependant en copropriété, la prise de position de la Haute juridiction judiciaire est sans équivoque : l'action en bornage entre deux lots de copropriété est irrecevable. Cette solution rend difficile la sécurisation des limites foncières des assiettes internes en copropriété (I.1.). Malgré tout, la Cour de cassation semble tout de même ouvrir une porte vers des pistes de solution, qui pourraient pallier les difficultés liées à l'irrecevabilité du bornage au sein d'une copropriété.Néanmoins, cette porte n'est qu'entrouverte (I.2.).

  de l'assiette externe de la copropriété est possible. L'assiette externe d'une copropriété correspond à l'emprise du terrain sur lequel le régime de la copropriété est mis en place. Cette notion correspondant plus précisément à un "îlot d'un seul tenant composé d'une ou plusieurs parcelles appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision" 26 , autrement appelée en urbanisme « unité foncière ». C'est donc un ensemble de parcelles contigües appartenant à un même propriétaire. Par exemple, pour une copropriété composée de trois immeubles, situés sur trois parcelles cadastrales, l'assiette externe est l'union des trois parcelles 208, 209 et 210, représentée par l'encadré rouge (Figure 1). Ainsi, le bornage d'au moins une des limites de cette assiette externe est réalisé de la même façon que lorsque les deux fonds sont des propriétés individuelles. Les différences sont la qualité de la personne à convoquer, puisque l'unité foncière relève de la copropriété, et la façon dont l'accord est obtenu puisqu'il faut un vote en assemblée générale du syndicat des copropriétaires. En effet, rappelons qu'en copropriété, pour gérer toutes les démarches nécessaires à son bon fonctionnement, une structure de gestion est mise en place. Il s'agit d'une personne morale, appelée le syndicat des copropriétaires, qui comporte des organes (Figure 2). Pour certaines missions, le syndicat mandate le syndic de copropriété, qui exécute les décisions prises et votées par l'assemblée générale des copropriétaires.

Figure 1 :Figure 2 :

 12 Figure 1 : Schéma d'assiette externe d'une copropriété (source : production personnelle)

  De plus, la position discutable de la Cour de cassation vue précédemment emporte des conséquences sur les professionnels travaillant sur les modificatifs de copropriété. Par exemple, un géomètre-expert sollicité pour mettre en place une scission de copropriété va être amené à réaliser un modificatif de la copropriété existante. En effet, la scission aura pour conséquence de diviser une copropriété en plusieurs (co)propriétés distinctes ou de retirer une maison individuelle du régime de la copropriété. Pour cela, la connaissance précise des limites séparatives entre les différentes parties de la copropriété est essentielle. A titre d'illustration, la copropriété ci-contre (en jaune sur la Figure 3) est composée de quatre bâtiments dont l'un est une maison individuelle (entourée en rouge). L'état descriptif de division les décrit comme suit : -Bâtiment A, composé de 32 lots (de 46 à 78) ; -Bâtiment B, composé de 14 lots (de 79 à 93) ; -Bâtiment C, composé de 15 lots (de 94 à 108) ; -Bâtiment D, composé d'1 seul lot (le 109). 45 Cass., civ. 3 ème , 1er juin 2022, pourvoi n°21-18.133, non publié au Bulletin 46 CORNU G., (sous la direct. De), Vocabulaire juridique, PUF, 14ème éd., 2022 47 BRAUDO S., "Dictionnaire juridique", 2023, dictionnaire-juridique.com 48 ATIAS C., "Droit des biens et de la copropriété immobilière", Defrénois n°8, 30 avril 2008, p.882

Figure 3 :Figure 4 :

 34 Figure 3 : Copropriété avec maison individuelle et immeubles collectifs (source : Google Earth et production personnelle)

Figure 7 :

 7 Figure 7 : Plan dressé après le levé de l'état actuel (source : dossier du cabinet SOGEXFO)

  figurer rigoureusement 87 (Figure 8) : au moins deux côtes par pièce principale, la hauteur sous plafond, la désignation de chacune des pièces, les brisis des étages mansardés, les limites des hauteurs sous plafond inférieures à 1.80 m, les coffrages et gaines dans la mesure du possible. Il est également d'usage d'utiliser un aplat de couleur pour différencier les lots privatifs entre eux. Les parties communes sont quant à elles teintées en jaune 88 . Ainsi selon l'Ordre, la Figure 8 est l'exemple type d'un plan de copropriété bien dressé. A titre de comparaison, l'extrait de plan de copropriété cicontre (Figure 9) est l'exemple type d'un plan de copropriété manquant de précision et réalisé par un autre professionnel qu'un géomètre-expert. Nous pouvons observer qu'il n'y a ni cote ni numéro de lot clairement représentés et aucun moyen de visualiser l'emprise des parties privatives et communes. Seule la désignation des pièces est précisée mais elle ne permet pas au copropriétaire de repérer facilement les limites de l'assiette interne de son lot. Dans le cas particulier de la VEFA, il est primordial de contrôler les superficies fournies et de n'y indiquer ni les cotes, ni les équipements. A défaut, un litige pourrait être provoqué au moment de la réception du lot vendu si les informations indiquées sur le plan ne correspondent pas à la réalité. En effet, dans ce cas, le plan de copropriété fait partie du contrat de vente en VEFA, par conséquent l'acquéreur achète son bien « sur plans ».

  copropriété initiale en plusieurs (co)propriétés, par la détermination d'une ou plusieurs lignes divisoires entre ces lots. Ainsi, des nouvelles entités aux périmètres connus seraient créées. Mais pour le montrer, il convient tout d'abord de rappeler que la scission de copropriété, réglementée par l'article 28 de la loi du 10 juillet 1965, était au départ souvent utilisée pour gérer plus facilement un groupe d'immeubles hétérogènes en difficultés. Initialement, le législateur avait en effet prévu cet article pour « lutter contre le gigantisme des copropriétés en les divisant pour mieux les individualiser, les gérer, et en faire des copropriétés indépendantes » 102 . Le recours à une scission de copropriété semblait judicieux lorsque la gestion d'un groupe d'immeubles bâtis devenue de plus en plus complexe et créant des blocages, rendait difficile l'application du statut de copropriété 103 . L'exemple suivant illustre une copropriété initialement composée d'un seul bâtiment et d'un vaste espace vert (Figure 10) qui a fait progressivement construire à côté des immeubles à destination de bureaux (Figure 11). La copropriété initiale s'est alors transformée en copropriété de grande ampleur, créant un ensemble immobilier hétérogène difficile à gérer, notamment en raison de difficultés de prise de décision liées aux intérêts et préférences des copropriétaires qui divergeaient (choix de fournisseur, rénovation, adoption de nouvelles règles…) ainsi qu'à la manière d'utiliser les espaces communs par exemple. La scission de cet ensemble permettrait de créer entre deux à quatre copropriétés plus petites et homogènes pouvant être gérées plus facilement et être assurées de leurs limites séparatives avec les copropriétés voisines. Ainsi, chaque entité serait gérée en autonomie en interne et leur indépendance leur permettra de répondre aux besoins spécifiques de chacune. En plus de permettre de faire face au gigantisme de certaines copropriétés, la scission peut, depuis la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain, dite « SRU », du 13 décembre 2000, également permettre à une maison individuelle de sortir du régime de la copropriété afin de lui « rendre [son] autonomie » 104 . Ainsi, désormais l'article 28 de la loi de 1965 permet de répondre aux besoins d'autonomie d'un ou de plusieurs copropriétaire(s). 102 TOMASIN D., « La scission de copropriété : état de la réglementation et de la jurisprudence », Droit et Ville 87, 2019, p. 311-319 103 CAPOULADE P., TOMASIN D., BAYARD-JAMMES F., et ROUX J-M, La copropriété, 10è éd., 2021-2022, para. n°325.81, Dalloz Action 104 GIL G., LAGRAULET P-E., LAFOND J., et ROUX J-M, Code de la copropriété, Lexis Nexis, 2023, p.481
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 10 Figure 10 : Illustration de l'état initial de la copropriété (source : audineau.fr)

Figure 12 :

 12 Figure 12 : Résumé des conditions à réunir pour qu'une demande de scission soit recevable (source : production personnelle)

Figure 13 :

 13 Figure 13 : Copropriété à Toulouse vue de haut (source : Google Earth et production personnelle)

  Figure 14 : Schéma d'une imbrication de deux lots dans une copropriété (source : production personnelle)

  figure16). Cette étape est primordiale puisque la procédure de bornage contradictoire est l'opération permettant de définir les limites séparatives des assiettes internes. Il faut noter que la procédure diffère selon les cas. En effet, si les limites d'appui (en vert sur la figure16) de la ligne divisoire (en pointillés sur la figure16) sont connues, le géomètre-expert doit s'assurer de la validité du bornage ancien 133 . Si les éléments permettant de s'appuyer sur la limite

Figure 16 :

 16 Figure 16 : Schéma d'une division foncière entre deux entités (source : production personnelle)

  Figure 18 : Copropriété comprenant une maison individuelle souhaitant se retirer de la copropriété (source : Google Earth et production personnelle)

  assiettes internes pour lesquelles le sol est divisible et serait alors une solution partielle à certaines situations conflictuelles. Cependant, cette solution nécessite le respect d'une procédure complexe. La démarche à suivre est longue et fastidieuse, et le dossier à constituer est conséquent. Cette démarche est pourtant sans garantie de résultat pour les requérants puisqu'elle peut être source de nouveaux conflits. Pour conclure, puisque la scission de copropriété ne peut être réalisée que sous certaines conditions, elle ne peut être qu'une solution partielle et permet de résoudre les difficultés de limites séparatives au sein d'une copropriété pour certaines d'entre elles seulement. C'est pourquoi il est important de prendre en compte aussi la récente évolution jurisprudentielle et le poids que peut avoir un plan de copropriété réalisé de façon précise et assez claire par un géomètre-expert. Un tel plan pourra être correctement interprété par l'ensemble des copropriétaires et tous les intervenants, ce qui limitera les contentieux liés au manque de sécurisation des assiettes internes. Il pourrait être intéressant d'étudier la mise en place d'un état descriptif des limites de lots de copropriété par le géomètre-expert. Ce document rassemblerait la description de l'appartenance de toutes les limites de l'emprise de chaque lot ainsi que leurs dimensions. En amont, une enquête auprès de copropriétaires et de professionnels intervenant dans la matière pourrait être mise en place pour recueillir les avis des concernés sur la pertinence d'un tel document, et proposer l'ajout d'informations qu'ils jugeraient utile d'intégrer au document selon leurs besoins. ZALEWSKI-SICARD V., "Lot de copropriété et preuve d'une superficie erronée", La R. des Loy. n°1016, 1 er avril 2021 « Veille -Réforme du droit de la copropriété », Defrénois n°45, 7 novembre 2019 IV. Mémoires BERGOZ E., Les scissions de copropriété comme outil de résolution de situations complexes, 2017, mémoire ingénieur, ESGT FREMONT A., Les scissions de copropriété, 2014, mémoire Master foncier, ESGT GERLACH F., La garantie d'une sécurité juridique accrue pour la délimitation des biens fonciers, 2017, mémoire DPLG, ESGT LAURENT T., Les plans de copropriété : leur importance en cas de litiges, 2014, mémoire DPLG, ESGT V. Documentation institutionnelle FAGGE X., Le bornage : les règles de l'art, Formation Géomètre-Expert Stagiaire, 2022 Ordre des Géomètres-Experts,  La copropriété, 2022  Recueil des normes ordinales sur l'acte foncier, mise à jour 14 décembre 2022 SECHET P., La copropriété, Formation Géomètre-Expert Stagiaire, juin 2022 UNGE, Principe de la Rochelle VI.Articles de revues professionnelles ou généralistes BOTREL E., "Un domaine complexe pour trois raisons", Géomètre n°2145, mars 2017, p.30-31 DALBIN J-F., "Un socle et de multiples réformes", Géomètre n°2177, février 2020, p.32-33 ROUX J-M., "Où est le plan ?", Géomètre n°2177, février 2020, p.47-48 VII. Textes législatifs et réglementaires, et avis d'autorité administrative a. Codes
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  du temps car l'article 646 du Code civil apporte peu d'éléments sur le sujet. Ils s'assurent donc que la demande de bornage cumule ces conditions : la ligne séparative doit être au moins pour partie exempte de bâtiments qui se touchent puisque dans ce cas la limite est déjà certaine et matérialisée, les fonds doivent être contigus, ne doivent pas avoir déjà été bornés, doivent appartenir à des propriétaires différents, être soumis au régime de la propriété privée, et ne pas être séparés par une limite naturelle 25 .Par rapport à ces conditions, dans le cas d'un immeuble soumis au régime de la copropriété, il est nécessaire de distinguer la question des limites externes du fonds de la copropriété et celle des limites internes à ce fonds, autrement dit les limites des emprises des lots. Le bornage

I.1 Une solution jurisprudentielle freinant la sécurisation des assiettes internes d'une copropriété aux lourdes conséquences La jurisprudence de la Cour de cassation est claire et indique que le bornage des assiettes internes en copropriété est irrecevable. Cette prise de position constitue pourtant un obstacle à la quête de la sécurisation juridique des assiettes internes d'une copropriété (I.1.1). Cet obstacle n'est pas sans conséquences. En effet, au-delà des complications que cela génère pour les modificatifs de copropriété, les copropriétaires eux-mêmes semblent parfois décontenancés et méconnaissent les limites de leurs droits de propriété (I.1.2). I.1.1 L'irrecevabilité de l'action en bornage en copropriété : un frein à la sécurisation des assiettes internes Il convient de rappeler tout d'abord que l'article 646 est le seul article que le Code civil consacre au bornage 23 . Le Code civil ne donnant pas de définition du bornage, l'Ordre des Géomètres-Experts (OGE) le définit comme étant "l'opération par laquelle est recherchée, déterminée et fixée par des marques extérieures apparentes appelées bornes, la limite séparative, le plus souvent incertaine, entre deux fonds contigus, non déjà bornés et faisant l'objet d'un droit de propriété privé." 24 . La procédure de bornage permet de définir de façon pérenne l'assiette d'une propriété immobilière. Pour analyser une demande de bornage et s'assurer de sa recevabilité, les praticiens s'appuient sur les conditions que la jurisprudence a 23 ATIAS C. et GIMONPREZ B., "Bornage", in Répertoire de droit immobilier, para. n°1, avril 2016 24 Recueil des normes ordinales sur l'acte foncier de l'Ordre des Géomètres-Experts, 2022, p.42 dégagées au cours

  représenter et, sauf exceptions, l'assemblée générale lui en confère spécialement le pouvoir »[START_REF] Lebatteux | La préparation des assemblées générales préalables à la scission[END_REF] . Ainsi, pour borner au moins une des limites de l'assiette externe d'une copropriété, peu importe que l'action soit initiée par la copropriété elle-même ou par un tiers voisin, le syndic de copropriété est mandaté par l'assemblée générale et représente alors le syndicat des copropriétaires. Une fois que le géomètre-expert a rédigé le procès-verbal de bornage, le syndic doit le faire valider en assemblée générale. Pour cela, le vote doit être obtenu à la majorité de l'article 24 de la loi de 1965 s'il s'agit d'un acte d'administration, donc lorsque l'opération a entériné une limite certaine et reconnue matérialisée par des repères en place 28 , ou de l'article 25, s'il s'agit d'un acte de disposition, donc lorsque l'opération a consisté à proposer une limite de propriété non matérialisée par des éléments fixes en place 29 .

	« [comportant] obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes, précise des assiettes internes d'une copropriété. Dans un premier temps, pour analyser la I.1.2 Une position jurisprudentielle lourde de conséquences pour les copropriétaires copropriétaires à mal interpréter la répartition des parties communes ou la consistance de leurs
	lesquelles sont indissociables. […] ». Il est ainsi impossible de dissocier la partie privative situation litigieuse, le juge se procure les pièces qui pourraient apporter des éléments lui La solution discutable de la Cour de cassation retenant l'irrecevabilité du bornage en parties privatives. Par exemple, dans une affaire judiciaire 45 , un toit terrasse accessible par un
	d'un lot de copropriété de sa quote-part de parties communes. Les articles 2 et 3 de la loi de permettant de se positionner. Par exemple, pour régler le conflit entre deux copropriétaires copropriété et la réponse préconisée pour y remédier, consistant à privilégier l'apparence des seul des copropriétaires d'un immeuble n'était pas mentionné dans le règlement, ni dans la
	1965 précisent quant à eux le contenu et les caractéristiques des parties privatives 33 et des pour un empiètement, il effectue une recherche dans l'acte de vente du lot et analyse le permis lieux, alimentent l'incertitude sur les limites de la propriété exclusive de chacun des description des parties communes, ni dans celle des parties privatives. Ce manque de clarté a
	parties communes 34 . Aussi, les articles 4 et 6 de cette même loi montrent que la copropriété de construire de l'ouvrage soupçonné d'empiéter 41 . Dans un second temps, lorsqu'une analyse copropriétaires. Or, cette solution impliquant cette incertitude est nourrie par le manque de amené à opposer judiciairement le copropriétaire concerné et le syndicat des copropriétaires
	est une propriété indivise 35 et que les parties communes et privatives sont inséparables 36 . La plus poussée est nécessaire, il peut être amené à ordonner une expertise judiciaire confiée à sécurisation des limites séparatives des assiettes internes d'une copropriété et engendre pour trancher sur l'appartenance de ce toit terrasse. Si les limites avaient été précisément
	loi portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique du 23 novembre 2018, un géomètre-expert agréé. Le monopole conféré aux géomètres-experts pour la réalisation des d'autres lourdes conséquences. définies au préalable, la question ne se serait pas posée.
	dite "ELAN", a officialisé le caractère indissociable du lot de copropriété : la division d'un études et des travaux topographiques fixant les limites des biens fonciers, défini par l'article Il convient tout d'abord de rappeler que chaque copropriétaire de lot est propriétaire "dans" Ces incompréhensions, ou parfois méconnaissances des limites du droit de propriété de
	immeuble en fraction de lots ne s'étend pas à la propriété du sol, qui est soumise à l'indivision. 1 er de la loi n°46-942 du 7 mai 1946 instituant l'Ordre des Géomètres-Experts, peut nous l'immeuble et non "de" l'immeuble. Il est propriétaire exclusif de parties privatives et chacun sont en grande partie à l'origine d'un riche contentieux et entrainent parfois des
	Or c'est en s'appuyant sur la nature juridique du lot de copropriété, sur cette exigence amener à penser que son intervention garantit les limites de propriété de la partie privative du propriétaire indivis de parties communes. Son droit de propriété est donc limité par le respect annexions de parties communes ou des empiètements. Il y a empiètement dès lorsqu'il y a
	d'indissociabilité et en tenant compte de la qualité de copropriétaires des parties au procès requérant. Il faudrait pour cela que l'expert réalise une mesure topographique, ce qui n'est des droits des autres copropriétaires. La notion de propriété telle que définie par l'article 544 une occupation, sans droit, d'une partie d'un immeuble contigu 46 . En effet, un propriétaire
	que la Cour de cassation déduit que la condition du bornage prévoyant que les fonds doivent pas systématique puisque "le dernier état de la jurisprudence ne lie pas la détermination de du Code civil est alors particulière puisqu'elle peut vite impacter la compréhension du empiète sur les droits immobiliers de la propriété contigüe dès lorsqu'il utilise sans droit le
	appartenir à des propriétaires différents n'était pas remplie. Elle reste ici ferme quant à la superficie de la partie privative des lots vendus à son exacte délimitation" 42 . Ainsi, l'expert copropriétaire quant aux droits qu'il détient. Certains copropriétaires peuvent rencontrer des fonds de cette dernière 47 . Cet empiètement peut se traduire par un déplacement de clôture
	l'irrecevabilité du bornage pour les parties privatives d'une même copropriété. judiciaire se prononce seulement sur la définition de l'emprise des lots en réappliquant la difficultés dans l'assimilation du fonctionnement du régime de la copropriété, et ainsi ne pas
	Néanmoins cette solution est discutable lorsqu'elle est mise en parallèle avec une décision surface indiquée sur les documents de la copropriété et en comparant l'état initial à l'état comprendre la position jurisprudentielle sur l'irrecevabilité du bornage des assiettes internes
	prise par la troisième chambre civile le 30 juin 2004 37 . Celle-ci a validé le fait qu'une servitude actuel de la consistance des parties objets du conflit 43 . Cette réponse au litige devrait pouvoir s'appuyant sur l'indissociabilité des parties privatives et communes. En effet, la différence
	entre les parties privatives d'une copropriété pouvait être créée, en précisant que ces dernières résoudre le problème d'empiètement par une garantie des limites de l'emprise des lots, mais entre les parties privatives, les parties communes et les parties communes à jouissance
	constituaient "des héritages appartenant à des propriétaires distincts" 38 . Nous le savons, une ce n'est pas le cas. La solution de la Cour de cassation en réponse à sa position de privative n'est pas forcément évidente pour tous. Cette différence est d'autant plus subtile que
	servitude est définie par l'article 637 du Code civil comme une charge imposée à un héritage l'irrecevabilité de l'action en bornage des assiettes internes au sein d'une copropriété est donc chaque copropriété a son propre montage juridique et sa propre organisation des parties de
	(appelé fonds servant) pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire de privilégier "l'apparence, au risque de favoriser, par exemple, l'incorporation de fait d'un l'immeuble. Par exemple selon telle ou telle copropriété, il est possible de rencontrer les cas
	(appelé fonds dominant) 39 . Elle est ainsi constituée nécessairement de deux fonds distincts, fond de couloir ou d'un local commun dans un lot contigu" 44 . Cette solution est discutable, suivants :
	condition qui apparait semblable à celle que la Cour de cassation considère pourtant non notamment par le fait qu'il n'est pas toujours possible de comparer l'état actuel à l'état initial. -Jardin intégré à la partie privative d'un lot et il s'agit dans ce cas d'une propriété
	remplie pour l'action en bornage des assiettes internes d'une copropriété. En effet, les documents utilisés pour la comparaison ne sont pas toujours conformes à l'état exclusive du propriétaire du lot attenant ;
	Cette décision de 2004 avait donné à la doctrine l'espoir que "l'admission des servitudes entre initial et, dès le départ, la comparaison est alors inutile. -Jardin intégré aux parties communes et il s'agit dans ce cas d'une propriété indivise de
	parties privatives soit transposable au bornage" 40 mais la Cour de cassation est restée ferme Par conséquent, les copropriétaires se retrouvent parfois déconcertés face aux réponses de la tous les copropriétaires ;
	en matière de bornage entre les parties privatives de deux lots. La position de la Cour de Haute juridiction judicaire, leurs limites séparatives de lots restant non garanties. Les -Jardin intégré aux parties communes à jouissance privative pour un lot et il s'agit dans ce
	cassation est aujourd'hui contradictoire entre sa position en matière de servitude et celle en solutions proposées par la Cour de cassation génèrent des incompréhensions et des cas d'une propriété indivise de tous les copropriétaires, à usage ou utilité exclusive au
	Pour mieux comprendre cette solution jurisprudentielle, il faut rappeler qu'un lot de matière de bornage entre deux parties privatives. incertitudes sur la composition précise d'un lot de copropriété ainsi que sur sa délimitation. copropriétaire du lot attenant.
	copropriété est défini par l'article 1 er , alinéa 1 er de la loi du 10 juillet 1965 comme Par ailleurs, les solutions apportées par la jurisprudence aux conflits liés aux limites Au-delà de cela, les professionnels sont également directement touchés par les conséquences La désignation et l'usage dudit jardin peuvent donc différer selon les copropriétés et les choix
	séparatives des parties privatives sont insuffisantes et ne garantissent pas une délimitation de cette solution lorsqu'ils doivent rédiger des modificatifs de copropriété à partir de initiaux des rédacteurs. Cela est source de troubles pour les copropriétaires ne maitrisant pas
	documents manquant de cohérence et de précisions. totalement le fonctionnement du régime de la copropriété. La définition des limites des
	27 CAPOULADE P., TOMASIN D., BAYARD-JAMMES F., et ROUX J-M., La copropriété, 10è éd., 2021-2022, Dalloz Action, p.378 33 L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art.2 34 Idem, art.3 assiettes internes semblerait pouvoir clarifier ces incompréhensions en garantissant au
	35 Idem, art.4 36 Idem, art.6 copropriétaire les limites de sa propriété exclusive, autrement dit de sa partie privative.
	37 Cass., civ. 3 ème , 30 juin 2004, pourvoi n°03-11.562, publié au Bulletin 38 ROUZET G., "Détermination de la superficie et délimitation du lot de copropriété", Defrénois n°22, 30 nov. 2013, p.1127 41 CA, Aix en Provence, pôle 1 Ch. 5, 3 fév. 2022, n°19/05043 Mais, même lorsque les copropriétaires saisissent bien ce fonctionnement, le règlement de
	39 C. civ., art. 637 40 TRANCHANT L., "Pas de bornage en copropriété, même entre parties privatives : absence d'unité pour les propriétés 42 ROUZET G., "Détermination de la superficie et délimitation du lot de copropriété", Defrénois n°22, 30 nov. 2013, p.1127 43 BAYARD-JAMMES F., La copropriété en questions, Edilaix, 2è éd., 2021, p.19 copropriété ou l'état descriptif de division peuvent ne pas être clairs, amenant les
	collectives", Defrénois n°22, 30 novembre 2016, p.1186 44 ROUZET G., "Détermination de la superficie et délimitation du lot de copropriété", Defrénois n°22, 30 nov. 2013, p.1127

L'opération de définition des limites foncières de l'assiette externe d'une copropriété remplit donc bien les conditions cumulatives posées par la jurisprudence pour la recevabilité de l'action en bornage
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. Cependant, la question se complexifie si nous nous penchons sur sa recevabilité pour les assiettes internes d'une copropriété, c'est-à-dire à l'intérieur même de celle-ci.

En effet, par un arrêt rendu le 19 novembre 2015 31 , la Cour de cassation a jugé l'action en bornage entre deux parties privatives d'une copropriété irrecevable. Dans cette affaire, un terrain à bâtir, initialement en indivision, était divisé en deux lots. Les deux propriétaires indivis ont décidé de mettre fin à l'indivision en partageant, en pleine propriété, chacun des lots entre eux. Ils sont alors devenus copropriétaires et le terrain soumis au régime de la copropriété des immeubles bâtis. Les deux copropriétaires ont vendu successivement leurs lots de copropriété et la nouvelle copropriétaire du lot n°2 a assigné en bornage la copropriétaire du lot n°1. La Cour de cassation valide la décision rendue par la Cour d'appel de Besançon, qui avait déduit que « l'action en bornage n'était pas recevable ». Cette décision a été prise dans le prolongement d'un autre arrêt du 19 juillet 1995 selon lequel « dans le régime de la copropriété des immeubles bâtis, les lots ne sont séparés par aucune ligne divisoire et que la totalité du sol est partie commune » 32 .
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Recueil des normes ordinales sur l'acte foncier de l'Ordre des Géomètres-Experts, 2022, p.176 29 Idem 30 Conditions listées précédemment, p. 9 et 10 31 Cass., civ. 3 ème , 19 novembre 2015, pourvoi n°14-25403, publié au Bulletin ; ATIAS C. et GIMONPREZ B., "Bornage", in Répertoire de droit immobilier, para. n°41, avril 2016 ; TRANCHANT L., « Pas de bornage en copropriété, même entre parties privatives : absence d'unité pour les propriétés collectives », Defrénois n°22, 30 novembre 2016, p. 1186
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Cass., civ. 3 ème , 19 juillet 1995, pourvoi n°93-12.325, publié au Bulletin marquant la limite séparative de deux propriétés, par la construction d'un ouvrage ou par l'accumulation de matériaux au-delà de la limite séparative par exemple. Il s'agit en quelque sorte d'une expropriation illicite 48 qui se heurte au principe général de l'article 545 du Code civil, précisant que "nul ne peut être contraint de céder sa propriété […]".

  Or, pour rappel, la Cour de cassation considère que la définition des limites d'emprise de lots est impossible, du fait de la décomposition d'un lot en partie exclusive et indivise. Si la Cour de cassation revenait sur sa position, les copropriétaires ayant réalisé ces travaux auraient pu s'assurer des limites « juridiques » de leurs parties privatives et des parties communes. Ils auraient aussi sans doute pu permettre de prendre conscience plus facilement que les travaux une perte de chance de vendre son bien au même prix pour une surface moindre" 56 à l'encontre du mesureur. Cependant, ce sera à l'acheteur de régulariser la situation si la mesure du diagnostiqueur a entrainé une annexion de parties communes par exemple. Il ne pourra donc pas se retourner contre le mesureur. L'absence de responsabilité du professionnel à l'origine de l'erreur de mesurage est alors problématique lorsque les limites séparatives des lots ne sont pas précisément définies. En effet, la Cour de cassation a par exemple indiqué dans un arrêt du 13 juin 2019 que "pour l'exécution d'une mission de mesurage au titre de l'article 46 de la loi du 10 juillet 1965, le mesureur n'est pas tenu de procéder à l'analyse juridique du lot en cause et doit prendre le bien tel qu'il se présente matériellement lors de la vente" 57 . Ainsi, la responsabilité du mesureur ne se fonde que sur l'erreur matérielle et non pas sur une erreur d'analyse juridique de la partie privative du lot. Des pistes en réponse à la position jurisprudentielle d'irrecevabilité du bornage, tentatives de sécurisation des assiettes internes d'une copropriétéMalgré la position de la Cour de cassation sur l'irrecevabilité de l'action en bornage pour les assiettes internes en copropriété, sa récente décision du 29 juin 2022 est une évolution importante pour la quête de la sécurisation des emprises des lots de copropriété. Elle permet de se pencher sur une piste de solution pour laquelle le géomètre-expert disposerait d'une délégation de service public pour les plans de copropriété. Cela permettrait aux copropriétaires d'avoir en leur possession des plans clairs et précis de leurs lots, et ainsi de sécuriser leur assiette interne (I.2.1). Cependant, cette solution ne reste qu'une piste à étudier puisqu'elle est limitée, notamment par le fait que les évolutions de la copropriété susceptibles de modifier les assiettes internes ne peuvent pas être autant suivies qu'il le faudrait (I.2.2). Experts confondre la profession de géomètre-topographe avec celle de géomètre-expert. En effet, même si leurs activités sont proches, la profession de géomètre-topographe n'est pas réglementée, contrairement à celle de géomètre-expert. Ce dernier est en effet contrôlé par un ordre et dans l'obligation de suivre une formation continue 66 . Il est donc établi que le géomètre-expert est le professionnel chargé de protéger la propriété foncière, mais qu'en est-En effet, de son point de vue, l'élément technique et la finalité de la prestation sont bien cumulés et par conséquent, cette prestation relève des compétences réservées au géomètreexpert dans le cadre de sa délégation de service public. L'exposé du Commissaire du gouvernement permet aux praticiens de prendre conscience du rôle que peut avoir le géomètre-expert sur l'établissement de plan de copropriété et de l'importance de la rigueur à avoir lors de la conception des documents de copropriété. C'est ainsi que quelques années plus tard, dans un contexte de projet de réforme de la loi du 10 juillet 1965, traduite par la loi ELAN du 23 novembre 2018 et par l'ordonnance du 30 octobre 2019, que l'Ordre des Géomètres-Experts a proposé de modifier l'article 8 de la loi de 1965. En effet, ce dernier souhaitait imposer l'intégration du plan de copropriété au sein des documents de copropriété et ainsi traduire ce principe par l'ajout d'une précision : « le Idem Afin d'éclairer sur la possibilité d'utiliser les plans de copropriété pour sécuriser les assiettes internes, ce qui permettrait une évolution cruciale pour la sécurisation des emprises de lots, la réforme de la loi du 10 juillet 1965 formalisée par l'ordonnance n° 2019-1101 du 30 octobre 2019 était attendue de tous. Cependant, le législateur ne s'est pas exprimé sur le sujet du débat sur le monopole des géomètres-experts pour l'établissement de plans de copropriété, ce qui aurait pu faire évoluer considérablement la notion de sécurisation des assiettes internes. Le débat a donc été relancé. Des auteurs ont estimé qu'intégrer au règlement de copropriété un plan, qui fixerait les limites des parties de chaque lot, reviendrait à se heurter au risque de confusion entre les parties rédigées et celles graphiques 74 . Pour certains autres auteurs partisans de la sécurisation des limites des parties privatives des lots, cet argument n'était pas recevable puisque le plan et les documents rédigés étant réalisés par le même professionnel, le plus souvent en collaboration avec le notaire, ils ont toutes leur chance d'être cohérents entre eux 75 . pas été réalisé par un géomètre-expert » 78 . Après pourvoi de ces copropriétaires, la Cour de cassation a censuré la solution de la Cour d'appel sur ce point pour violation de la loi. En effet, la Juridiction Suprême s'appuie sur les articles 1 et 2 de la loi du 7 mai 1946 pour rappeler qu'il ressort de ces textes que « seuls les géomètres-experts peuvent dresser les plans de division des biens fonciers » 79 . Aussi, elle indique que « le plan annexé aux actes délimitait les droits fonciers des copropriétaires » 80 . L'expertise apportée par le géomètre-expert lors établissement de ces plans aurait permis de définir chaque assiette interne d'une manière certaine, et ainsi de limiter le risque d'empiètement. La doctrine a retenu de la décision de la Cour de cassation que « le plan annexé au règlement de copropriété et délimitant les droits fonciers de copropriétaires ne peut être opposable aux copropriétaires successifs que s'il est dressé par un géomètre-expert » 81 . Cette prise de position est perçue comme une consécration pour les professionnels concernés puisque les plans de copropriété réalisés par un géomètreexpert seront « considérés comme réguliers et valant preuve de la délimitation de propriété entre les lots ainsi qu'entre parties communes et parties privatives » 82 . Cependant, cet avis n'est pas partagé par tous les praticiens. Pour les géomètres-topographes, cette récente évolution est incompatible avec la position que la Cour de cassation maintient depuis plusieurs années sur l'irrecevabilité du bornage, en affirmant que les lots ne sont séparés par aucune ligne divisoire. Les praticiens qui s'opposent à la récente décision du 29 juin 2022 soutiennent par conséquent que les limites foncières sont inexistantes en copropriété. Ainsi, de leur point de vue, il est difficilement compréhensible que l'établissement des plans de copropriété soit

	de l'
	il en copropriété ?
	En effet, la question du monopole du géomètre-expert pour les plans de copropriété est à
	l'origine d'un débat qui a pris de l'ampleur. Il est alimenté par le fait que les notions de droit
	de propriété et de délimitation de la propriété au sein d'une copropriété sont des sujets
	controversés.
	D'une manière générale, le débat oppose les deux professions évoquées précédemment, les
	Comme nous l'avons constaté, les conséquences de la solution retenue par la Cour de
	cassation fermant le bornage des assiettes internes en copropriété pèsent fortement sur les
	copropriétaires et sur le travail des professionnels concernés. Elles pourraient être atténuées C'est pour cela que le monopole pour la définition des limites portant sur la propriété foncière l'OGE, Daniel LABETOULLE, a exposé son principe, qu'il nommera « Principe de la des géomètres-experts » 73 . L'officialisation de cette proposition viendrait à l'encontre de
	par l'évolution du monopole des géomètres-experts concernant l'établissement des plans revient au géomètre-expert. Ainsi, en application de l'article 7 de la loi du 7 mai 1946, tout Rochelle », en disposant que « l'établissement, et a fortiori la modification, d'un état l'importante évolution attendue permettant d'améliorer les plans de copropriété, en les
	annexés aux documents de la copropriété. Cette évolution semblerait permettre aux professionnel autre que géomètre-expert exercerait une activité que le service public a délégué descriptif de division d'une copropriété, dès lors que celui-ci est accompagné d'un plan rendant plus clairs et plus précis, afin de pouvoir sécuriser en partie les assiettes internes d'une
	copropriétaires d'avoir des plans plus précis garantissant un peu plus les limites de leur lot. au géomètre-expert sera puni « pour le délit d'usurpation » 65 . Il est donc important de ne pas dressé au vu de mesures précises relève de la compétence exclusive du Géomètre-Expert » 69 . copropriété.
	77 Idem
	78 Idem
	79 Idem
	80 Idem

qu'ils souhaitaient faire empiétaient sur les parties communes et qu'ils auraient dû soumettre leurs projets à une décision de l'assemblée générale puis à une régularisation des limites de leurs lots et des parties communes.

Pourtant, il y a d'autres enjeux. Ce type d'empiètement de parties privatives sur des parties communes a une incidence sur l'établissement des attestations "Carrez". En effet, lors de la vente d'un lot d'une copropriété existante, une attestation "Carrez" indiquant la superficie des parties privatives est obligatoire

54 

. Néanmoins, en application du raisonnement de la Cour de cassation le mesurage de cette superficie ne fait pas partie du monopole conféré aux géomètres-experts. En effet, il ne permet pas de délimiter la propriété foncière, mais seulement une partie de propriété qui est la partie privative d'un lot. Cela permet à tout professionnel, dont ceux qui ne sont pas spécialisés dans la mesure de précision, d'attester la superficie des parties privatives d'un lot. Or cela peut être problématique. Par exemple, un copropriétaire qui a acheté un lot à un vendeur ayant fait mesurer son lot par un diagnostiqueur peut se rendre compte qu'il a acheté son bien plus cher à cause d'une erreur d'appréciation des limites de propriété apparentes, impactant ainsi la valeur de la superficie "Carrez". En effet, le diagnostiqueur ne tient pas compte de l'état descriptif de division du lot mesuré, puisqu'il n'y a pas accès, mais seulement des limites de propriété apparentes. Ainsi, il peut arriver qu'il intègre une partie de la copropriété au lot mesuré alors qu'elle n'en fait pas partie, ou au contraire, qu'il oublie une partie attenante au lot. Dans le cas de la première hypothèse, en application de l'article 46 de la loi de 1965, l'acheteur peut mener une action en réduction du prix d'achat contre le vendeur si le déficit de superficie est supérieur à 5% de la surface vendue. Cette restitution de la part du vendeur "ne constitue pas, par elle-même, un préjudice indemnisable permettant une action en garantie" 55 pour ce dernier. Il va néanmoins pouvoir se prévaloir "d'De ce fait, un empiètement d'une partie privative sur une partie commune, tel qu'illustré dans l'exemple précédemment présenté (Figure

7

), va être inclus par le mesureur dans la superficie "Carrez" du lot 58 .

En définitive, le manque de sécurisation des limites séparatives du lot de copropriété créant un empiètement et la décision de la Cour sur le fait de ne pas faire de cette mesure une analyse juridique du lot sont susceptibles d'impacter lourdement le copropriétaire vendeur ou futur acquéreur qui se retrouvent lésés en cas d'erreur.

Enfin, une autre problématique à évoquer est celle de la vente en l'état futur d'achèvement (VEFA)
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. En effet, la VEFA s'appuie sur l'acte de vente et le plan d'architecture annexé qui permet à l'acheteur de visualiser sur plan le bien qu'il va acheter. Le législateur ne met pas en place de re-mesurage obligatoire après la construction de l'immeuble et il n'y a pas d'attestation "Carrez" puisque la superficie indiquée sur l'acte de vente des parties privatives est vérifiée sur plan. Même si le géomètre-expert conseillera à son client, après achèvement des travaux, de procéder au mesurage des parties privatives in situ 60 , les copropriétaires acheteurs manquent alors de certitude sur les limites séparatives de leurs lots. I.2 I.2.1 Une évolution cruciale : le « monopole » du géomètre-expert sur les plans de copropriété Les géomètres-experts disposent d'une délégation de service public en matière de définition de limites de propriété, c'est-à-dire qu'une personne morale de droit public leur « confie la gestion d'un service public dont [elle a] la responsabilité […] par une convention de délégation de service public […] » 61 . Celle-ci est consacrée par les articles 1 et 2 de la loi n°46-942 du 7 mai 1946 instituant l'Ordre des Géomètres-Experts. Le premier article expose les travaux que le géomètre-expert peut être amené à réaliser ; le second précise qu'il dispose de la délégation de service public pour la réalisation des travaux cités précédemment. Il faut retenir de la lecture de ces articles que les prestations relevant du monopole du géomètreexpert sont celles qui cumulent un élément technique, c'est-à-dire la topographie et une finalité, soit la délimitation des biens fonciers 62 . Cette dernière relève du monopole puisqu'elle a pour objet de protéger la propriété foncière et nécessite d'une expertise que seul le géomètreexpert a la faculté de mener. En effet, la protection de la propriété foncière est un principe de nature constitutionnelle 63 . Sa délimitation doit donc être « exclusivement le fait de professionnels regroupés en un Ordre fonctionnant lui-même sous le contrôle de l'Etat » 64 . 61 CGCT., art. L1411-1 62 OGE, Code du Géomètre-Expert, Lexis Nexis, 2023, p. 6 63 Idem, p. 3 64 Idem 65 L. n°46-942 du 7 mai 1946 instituant l'Ordre des Géomètres-géomètres-experts et le géomètres-topographes. D'une part, les premiers sont les partisans de l'obtention du monopole pour l'établissement des plans de copropriété, qui permettrait d'aboutir à une solution de sécurisation des assiettes internes d'une copropriété par la détermination certaine de leurs limites. D'autre part, les seconds sont les opposants à ce monopole. Ils justifient leur position par la nécessité de respecter la nature juridique du lot, composé d'une partie privative et d'une quote-part de parties communes. Pour les premiers, la partie privative d'un lot constitue une propriété foncière. Ainsi, puisque le géomètre-expert a le monopole pour la réalisation des « plans et documents topographiques concernant la définition des droits attachés à la propriété foncière » 67 , les plans annexés aux documents de copropriété, qui permettrait de définir précisément les limites des parties privatives de chaque lot, sont à leurs yeux implicitement réservés au monopole du géomètreexpert. Cette prise de position est appuyée par la jurisprudence. En effet, comme développé dans le paragraphe précédent, la Cour de cassation a reconnu la possibilité d'une servitude entre deux lots de copropriété et a ainsi admis l'existence d'une propriété distincte malgré le caractère indivis des parties communes 68 . Cette décision a été prise en considérant que le lot de copropriété constitue un bien foncier. C'est ainsi que, lors du 41 ème congrès national de l'OGE tenu à la Rochelle en septembre 2012, le Commissaire du gouvernement près de règlement de copropriété comprend un plan fixant les limites des parties communes et des parties privatives » 70 . Néanmoins les pouvoirs publics ont préféré ne pas prendre en compte cette proposition afin d'éviter un risque de confusion entre les éléments rédactionnels et graphiques 71 . Cet argument pourrait venir du fait que le règlement de copropriété n'est parfois rédigé seulement par le notaire, tandis que le plan correspondant aura été réalisé par le géomètre-expert. Ainsi la cohérence entre les deux documents ne serait pas toujours parfaite. En parallèle, à la demande de la Chambre Syndicale Nationale des Géomètres-Topographes (CSNGT), la Haute Autorité de la concurrence a rendu un avis sur des questions de concurrence portant sur les activités respectives des géomètres-experts et des géomètrestopographes, en particulier sur la définition du champ du monopole dont disposent les premiers. L'Autorité a ainsi rendu son avis le 28 février 2018 dans lequel elle soutient que « dans le silence de la loi et du règlement et en l'absence de toute précision jurisprudentielle sur ce point, aucun droit exclusif en semble avoir été octroyé aux géomètres-experts en matière de réalisation des plans ou esquisses annexées aux états descriptifs de division de copropriété » 72 . C'est alors qu'elle recommande une réforme législative, allant dans le sens de la position prise par les géomètres-topographes, dans laquelle elle « suggère de poser clairement dans la loi que lesdits plans et esquisses n'entrent pas dans le champ du monopole 70 ROUX J-M., "Où est le plan ?", Géomètre n°2177, février 2020, p.47-48 71 Idem 72 Avis n° 18-A-02 du 28 février 2018 relatif à la profession de géomètre-expert, AvisAutoritéConcurrence18A02.pdf 73 Le débat a été tranché très récemment grâce à l'intervention de la Cour de cassation, par le biais d'une décision rendue le 29 juin 2022 par sa première Chambre civile. Cette décision est une évolution cruciale pour la quête de la sécurisation des emprises des lots de copropriété. Dans cette affaire, il s'agissait d'une copropriété « constituée de deux lots, correspondants à deux superficies matérialisées en vert et jaune sur un plan annexé aux actes » 76 . Il y est décrit que chacun des deux lots comprend « un chalet et un jardin privatif, l'accès commun à la voie publique constituant une partie commune » 77 . Les propriétaires du lot n°2 se sont tournés vers le tribunal puisqu'à leurs yeux, l'accès à la voie publique ne se faisait pas à l'emplacement matérialisé sur le plan annexé à l'état descriptif de division correspondant à la partie commune et qu'il empiétait sur leur jardin privatif. La Cour d'appel de Chambéry a alors en partie répondu à la demande des propriétaires du lot n°2, que « le plan annexé aux actes de la copropriété est régulier et s'impose aux copropriétaires successifs, peu important que ce plan n'ait 74 ROUX J-M., "Où est le plan ?", Géomètre n°2177, février 2020, p.47-48 75 Idem 76 Cass., civ. 1 ère , 29 juin 2022, pourvoi n°20-18.136, publié au Bulletin

  -expert est encadrée et contrôlée par leur Ordre. Lorsqu'ils respectent les règles, cela permet d'avoir des plans homogènes et précis réduisant considérablement le risque d'ambigüité ou d'incompréhension des emprises de lots par un copropriétaire.Cette piste de solution, pour laquelle le géomètre-expert disposerait d'une délégation de service public pour l'établissement des plans de copropriété, est cependant limitée. En effet, l'OGE ne donne aucune recommandation quant à la cotation des parties communes ou des parties communes à jouissance privative par exemple. Pourtant, l'exemple de plan de copropriété qu'il donne (Figure8) indique des cotes de parties communes, ce qui sous-entend qu'il est nécessaire de les coter. Rendre obligatoire la cotation de toutes les parties permettrait à tout copropriétaire de resituer précisément son bien par rapport aux parties communes et aux autres lots en utilisant le plan et sa description littéraire dans les documents de la copropriété. Ainsi, par exemple, un empiètement sur le fond d'un couloir, partie commune de la copropriété, pourrait plus facilement être évité. Comme expliqué précédemment 92 , l'acquéreur pourra alors mener une action en réduction du prix à l'encontre du vendeur.Pour éviter ce type de contentieux, « il ne peut qu'être recommandé d'établir un nouveau certificat de mesurage lorsque celui-ci est ancien mais également lorsque le propriétaire a fait des travaux ».93 Il pourrait aussi être utile que le syndic mette en place une opération de re mesurage de la copropriété dans son entièreté, tous les cinq ans par exemple. Cela permettrait de contrôler les potentiels empiètements, conséquences de travaux non régularisés, et de mettre à jour les plans de copropriété par un géomètre-expert. Cette solution garantirait la sécurisation des limites séparatives des lots de copropriété. Cependant, ce suivi représente un coût important à prévoir dans les comptes de la copropriété 94 , qui pourrait par exemple être intégré au fonds de travaux dont les charges seraient étalées mensuellement. compte les besoins dans la matière, appuyés par la jurisprudence. Comme évoqué précédemment 97 , lors du projet de réforme du champ d'application de la loi du 10 juillet 1965, l'OGE avait fait part du besoin d'imposer les plans au règlement de copropriété par exemple. Dans ce même contexte, le législateur avait déjà tenté de faire évoluer la matière

	empêche de fournir au syndicat des copropriétaires des plans de copropriété à jour exposant II Une solution partielle de sécurisation des assiettes internes
	précisément la situation existante. Par exemple, démolir une cloison séparant deux pièces de
	son lot ou réaliser des travaux d'isolation dans son lot ne nécessitent pas d'autorisation d'une copropriété : la scission
	préalable du syndicat des copropriétaires puisque ces travaux n'ont aucune incidence sur les
	parties communes et n'altèrent pas la solidité ou l'aspect de l'immeuble. Ces travaux ne lors de la mise en place de la loi ELAN en 2018 en autorisant le pouvoir exécutif à « procéder La scission de copropriété, prévue par l'article 28 de la loi du 10 juillet 1965, consiste à
	nécessitent donc pas de modificatif de copropriété et aucun re mesurage du lot après travaux par voie d'ordonnance à l'adoption de la partie législative d'un code relatif à la copropriété séparer une copropriété en plusieurs copropriétés ou propriétés distinctes, répondant ainsi à
	n'est imposé. Pourtant, au-delà de potentiellement modifier l'emprise de l'assiette interne, des immeubles bâtis afin de regrouper et organiser l'ensemble des règles régissant le droit des besoins d'indépendance et/ou facilitant la gestion de grands ensembles. C'est une
	lors d'extension de lots par exemple, ces travaux sont amenés à changer la superficie Carrez de la copropriété » 98 . En effet, cette loi avait pour but d'habiliter « le gouvernement, d'une opération foncière qui, par son effet de division de la copropriété, permettrait de définir les
	du lot ainsi que les valeurs des cotes sur le plan annexé aux documents de la copropriété. Dans part, à réformer le statut et, d'autre part, à codifier la matière » 99 . Néanmoins, seule la limites séparatives entre des lots faisant l'objet de contentieux. La division du sol en propriété
	ce cas, même si les documents sont complétés par un plan avec assez d'indication pour réforme de la copropriété a été menée à son terme. L'adoption d'un code de la copropriété par est l'une des deux conditions à respecter pour qu'une scission soit valide 101 . Les conséquences
	localiser précisément son lot et retrouver les limites des parties privatives, le fait que le re la partie législative a donc été abandonnée. Codifier la matière aurait pourtant été le moyen foncières de celle-ci permettraient de régulariser certaines situations conflictuelles liées au
	ces pistes de solution et d'en étudier l'efficacité, il convient d'étudier une solution de
	garanties. sécurisation des assiettes internes existante et déjà encadrée par la loi du 10 juillet 1965 à
	D'autre part, le fait qu' « un copropriétaire dispose des parties privatives comprises dans son l'article 28 : la scission de copropriété. Cet outil permet de diviser une copropriété en plusieurs
	lot ; […] use et jouit librement des parties privatives et des parties communes sous la copropriété en demandant une attestation Carrez « valide », c'est-à-dire réalisée après (co)propriétés distinctes. Ainsi, la mise en place de la division foncière nécessitée par la
	condition de ne porter atteinte ni aux droits des autres copropriétaires ni à la destination de travaux. Néanmoins, puisque rien n'oblige le vendeur à remesurer son lot après travaux, que En parallèle, pour dépasser en partie les limites de la solution s'appuyant sur le monopole du scission semblerait solutionner le problème d'irrecevabilité de la procédure de bornage pour
	l'immeuble » 90 est également source de limites. Cet article permet au copropriétaire de réaliser le notaire n'a pas le regard d'un expert pour analyser la validité de l'attestation et qu'il ne se géomètre-expert pour l'établissement des plans de copropriété annexés aux documents de les assiettes internes séparables remplissant certaines conditions. Néanmoins, bien qu'utile
	tout travaux dans sa partie privative sans autorisation préalable, tant qu'il respecte ces rend pas non plus sur les lieux pour la contrôler, un vendeur de mauvaise foi peut fournir une copropriété, il faudrait que le législateur intervienne pour clarifier certains éléments de la loi pour certains cas, cette solution semble limitée, notamment par la complexité de sa procédure.
	conditions. Or, cela constitue un frein au suivi des évolutions de la copropriété. En effet, ces attestation Carrez « non valide ». Dans l'affaire évoquée, lorsque l'acquéreur a remesuré par
	travaux ne nécessitant pas d'être votés en assemblée peuvent ne jamais être évoqués, ce qui

85 Décret n°96-478 du 31 mai 1996 portant règlement de la profession de géomètre-expert et code des devoirs professionnels, art. 83 86 Idem, art. 23 87 OGE, La copropriété, 2022, p.19
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Idem Figure 9 : Extrait de plan imprécis (source : dossier du cabinet SOGEXFO) Figure 8 : Extrait de plan respectant les recommandations de l'OGE (source : OGE, La copropriété, 2022, p. 19)

géomètrePar ailleurs, il y a une autre limite à cette piste de solution s'appuyant sur la jurisprudence reconnaissant que l'établissement des plans de copropriété annexés aux actes relève du « monopole » du géomètre-expert. Elle provient du fait que les documents graphiques, y compris donc les plans de copropriété annexés, ne sont jamais publiés au Service de la Publicité Foncière (SPF). En effet, pour qu'un document graphique puisse être publié en annexe il faut, par exemple, qu'il soit au format A4 89 . Or dans la pratique, les plans de copropriété ne sont jamais réalisés dans ce format. Ces plans ne sont donc conservés que par les notaires et éventuellement par le syndic de la copropriété. De plus, il est fréquent qu'ils ne soient pas transmis lors du changement de syndic d'une copropriété. Ainsi, même si un plan précis avait été établi par un géomètre-expert, en respectant toutes les règles pour garantir aux copropriétaires chacune des limites séparatives des lots, s'il est amené à être perdu, nous nous retrouverions dans la situation initiale et les limites des lots ne seraient plus aussi bien mesurage des lots après quelconques travaux ne soit pas imposé peut à nouveau créer des ambiguïtés sur la concordance des documents de la copropriété (état descriptif de division avec le plan de copropriété notamment). En effet, même des travaux ne nécessitant pas de modificatif de copropriété et d'autorisation préalable peuvent entraîner la modification de la description du lot (après démolition d'une cloison entre deux pièces par exemple) ainsi que celle des indications précises du lot représentées sur le plan de copropriété. Ainsi, lorsqu'une assiette interne de la copropriété est modifiée, rien ne permettra de délimiter précisément sa nouvelle emprise.

Une autre limite à la solution de sécurisation des assiettes internes grâce à l'établissement des plans de copropriété par un géomètre-expert tient du fait que lors de la vente d'un lot pour lequel des travaux ont été réalisés après l'établissement de l'attestation Carrez fournie au notaire, un contentieux peut être créé. Par exemple, la Cour de cassation a jugé une affaire 91 dans laquelle le propriétaire d'un lot a effectué des travaux deux ans après avoir établi son attestation Carrez. Puis, sept ans après ces travaux, il a vendu son lot en fournissant cette même attestation indiquant une superficie privative de 84 m². Nous pouvons rappeler que le notaire se doit de conseiller les parties lors du passage de tout type d'acte de vente d'un lot de la suite son bien, il s'est rendu compte que les travaux réalisés par l'ancien propriétaire ont considérablement diminué la superficie des parties privatives en mesurant une superficie de
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Cass., civ. 3 ème , 4 mars 2021, pourvoi n°20-12.723, non publié au Bulletin 75 m².

Cette solution pourrait donc être mise en place dans un premier temps pour les petites copropriétés.

Une alternative à cette solution couteuse serait de tenir un cahier de suivi des travaux dans les parties privatives. Chaque année les copropriétaires notifieraient le syndic de copropriété en attestant les travaux réalisés dans leurs parties privatives. Le conseil syndical pourrait demander de vérifier que ces travaux n'empiètent pas sur les parties communes. Il pourrait alors par exemple contrôler que l'évacuation d'une hotte de cuisine n'ait pas été réalisée sur la façade de l'immeuble. Le syndic de copropriété se devra de conserver ce cahier de suivi pour que les géomètres-experts et les notaires puissent le consulter afin de suivre l'évolution des parties privatives et faciliter l'analyse de l'état actuel par rapport à l'état initial de la copropriété. Néanmoins, cette solution pourrait être perçue comme une atteinte au respect de la vie privée des copropriétaires. En effet, « chacun a droit au respect de sa vie privée » 95 .

Ainsi, l'introduction dans le domicile (dans la partie privative d'un copropriétaire dans le cas présent) est sanctionnée pénalement, notamment lorsqu'elle est « contrainte » 96 . Pour que cette solution de suivi des travaux dans les parties privatives de la copropriété fonctionne, il faudrait alors que les copropriétaires soient de bonne foi et autorisent expressément le mesurage pour la vérification de l'état actuel de leurs parties privatives.
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Voir en cela partie I.1.2. p. 19 93 ZALEWSKI-SICARD V., "Lot de copropriété et preuve d'une superficie erronée", La R. des Loy. n°1016, 1 er avril 2021

94 

Ce coût dépend de plusieurs paramètres : taille de la copropriété, géomètre-expert mandaté, matériel utilisé, etc. ; les honoraires n'étant pas encadrés. 95 C. civ., art. 9 ; voir en complément : Cass., civ. 1 ère , 23 octobre 1990, pourvoi n°89-13.163, publié au Bulletin 96 C. pén., art. 226-4 et prendre en « d'assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet » 100 . Ainsi, cette codification aurait pu participer à la sécurisation des limites des assiettes internes en permettant au grand public d'avoir un support plus clair qui s'appuierait notamment sur la jurisprudence.

En somme, l'évolution jurisprudentielle qu'est la reconnaissance du monopole du géomètreexpert sur l'établissement des plans de copropriété est une porte vers une solution de sécurisation des assiettes internes d'une copropriété. Ce début de solution n'est cependant pas abouti et il serait intéressant d'étudier sur le long terme les conséquences de l'application de cette jurisprudence, combinée au respect des règles de l'art de l'OGE, ainsi que leur efficacité sur la sécurisation des assiettes internes. L'intervention du législateur pourrait accélérer les choses par le biais d'une nouvelle proposition de réforme ou en remettant de nouveau en avant le projet de codification de la matière par exemple. En attendant de pouvoir mettre en place
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Voir en cela page 23 98 L. n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique, art. 215. I. 99 ROUQUET Y., "Code de la copropriété : pas de codification officielle !", Dalloz Actualité, 9 septembre 2020 100 L. n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique, art. 215-1 manque de sécurisation des assiettes internes d'une copropriété (II.1). Cependant, la mise en place de la scission est complexe. Ainsi, le(s) copropriétaire(s) demandeur(s) pourrait(ent) se décourager en partie à cause de la longueur de la démarche à suivre et des risques à prendre sans pour autant être assuré(s) de la finalité du projet. De plus, la procédure impose d'évoquer des sujets conflictuels, pouvant cristalliser l'opération ou nécessitant l'intervention du juge (II.2.).

  . Si les éléments permettant de s'appuyer sur la limite connue sont retrouvés, le géomètre-expert va établir un constat de limites, qui permet d'attester que le géomètre-expert a contrôlé que les repères en place sont bien à leur emplacement d'origine134 . Si ces éléments n'ont pas été retrouvés mais qu'il peut les matérialiser au même endroit en réappliquant des cotes issues de plans de bornage existants, il effectue un rétablissement de limite 135 . Enfin, si la limite d'appui est incertaine, le géomètreexpert va effectuer un bornage ou une reconnaissance de limites selon la nature de la ligne séparative136 . Lors de cette même réunion, une fois que les limites d'appui auront été définies contradictoirement par les propriétaires concernés, le géomètre-expert procède, selon les cas, à la matérialisation des aboutissants à partir du plan projet de division. Ces aboutissants sont matérialisés selon les cas par des bornes, des marques de peintures ou des angles de mur par exemple. Cela contribuera en partie à faciliter l'identification de l'emplacement des limites et à lever les potentielles ambiguïtés, et ainsi par extension, à sécuriser une partie des assiettes des nouvelles entités. Pour que les différentes parties au bornage aient une trace écrite de la définition de cette(ces) limite(s), le géomètre-expert établit le plan de bornage, le procèsverbal de bornage et le plan de division. Ces documents sont signés par les propriétaires, ce qui lui donne un caractère définitif 137 , entérinant ainsi une partie des limites des nouvelles

	(co)propriétés créées.
	132 L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art.28 I. a)
	133 Recueil des normes ordinales sur l'acte foncier de l'Ordre des Géomètres-Experts, 2022, p.141
	134 Idem, p.170
	135 Idem, p.165 et 169
	136 Idem, p.53
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ATIAS C. et GIMONPREZ B., « Bornage », in Répertoire de droit immobilier, para. n°117, Dalloz, Avril 2016

  L'opération de régularisation qu'est la scission de copropriété est mise en place par une procédure complexe, exigeante, demandant un investissement certain de la part des requérants, sans pour autant qu'ils aient la garantie d'atteindre leur objectif de régularisation de la situation initiale. D'une part, le(s) requérant(s) s'engage(nt) dès la constitution du dossier de présentation, élément important de la procédure à suivre, qui, même s'il est assez précis, peut générer des conflits entre les copropriétaires, différents de ceux liés à la définition des assiettes internes. (II.2.1.). D'autre part, la succession d'étapes qui suit la préparation de ce dossier est conséquente et peut être, dans certains cas, très longue. De plus, le passage de chacune d'elles ne garantit pas forcément l'aboutissement de la procédure (II.2.2.).

  en assurant aux copropriétaires que son projet de promotion immobilière n'allait finalement pas se faire. C'est ainsi qu'il a réussi à recueillir assez de voix pour que son projet de scission aboutisse, et ainsi éviter une intervention judiciaire. Aujourd'hui la maison individuelle a été retirée de la copropriété initiale et constitue une propriété distincte et indépendante.Cependant, l'opération a mis plus de temps que prévu à aboutir. Des frais supplémentaires liés à l'intervention de l'avocat, non prévus initialement, ont été ajoutés à ceux nécessités par le montage du dossier et la situation est susceptible de demeurer conflictuelle.Enfin, la mise en place matérielle et juridique de la division foncière entraine des dépenses à répartir entre les copropriétaires. Prévoir les conditions financières pour la bonne réalisation du projet revient à informer l'assemblée générale du coût global que l'opération de scission de copropriété nécessite et des personnes qui devront supporter ces frais 153 . Ils correspondent généralement à la rédaction des actes, à l'établissement des plans, au coût des travaux, à la liquidation du syndicat initial… 154 . C'est l'opportunité pour les copropriétaires lésés de négocier une indemnité compensatoire, comme une soulte par exemple 155 . Mais cela peut également soulever des conflits, liés au chantage financier par exemple, et encore une fois entacher l'atteinte de l'objectif de définition des limites des entités séparées. Le syndic intervenant est celui de la copropriété initiale, et lorsqu'il existe un syndicat secondaire pour le bâtiment à retirer, pour certains auteurs 161 , il revient au syndic de ce syndicat secondaire de convoquer les copropriétaires concernés. Pour d'autres auteurs, la question n'a pas lieu d'être étudiée puisque la scission de copropriété « n'entre pas dans l'objet du syndicat secondaire tel que défini dans l'article 27 de la loi du 10 juillet 1965 » 162 . Dans les deux cas, le syndic permet d'accompagner les copropriétaires et faire le lien entre les retrayants et les acteurs professionnels intervenants dans l'opération tout au long de cette lourde procédure à suivre163 .A ces délais imposés par la loi, s'ajoutent ceux nécessités par les intervenants pour la constitution du dossier de présentation du projet, puis ceux pour la division qui permettra de définir les limites des assiettes séparées, et ainsi sécuriser certaines assiettes internes de la copropriété. Par exemple, pour la division, le Document Modificatif du Parcellaire Cadastral (DMPC) réalisé par le géomètre-expert est envoyé à l'administration du cadastre, la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP), pour une mise à jour du plan cadastral. En retour, le service fournit notamment l'extrait de plan mentionnant les nouveaux numéros, le numéro du DMPC et la date de numérotation qui vont permettre au notaire de publier l'acte notarié à la publicité foncière164 . Cette procédure étant essentielle, il faut ajouter le temps de réponse du service à ceux nécessités par le géomètre-expert pour le reste des procédures.La longueur de la procédure à suivre peut décourager les copropriétaires ayant besoin de sécuriser leur assiette interne et les rebuter à se lancer dans une telle démarche. De plus, celle-26 sera requise 166 . Cela peut réduire les chances des requérants d'aboutir à leur projet et par conséquent les décourager à se lancer dans une telle procédure, qui permettrait pourtant de sécuriser une partie de certaines assiettes internes de la copropriété.Ensuite, lorsque le projet de scission a été adopté et seulement lorsque le délai de recours a été respecté (Figure19), le syndic peut convoquer une assemblée générale du syndicat des copropriétaires. Cette assemblée est également tenue dans l'hypothèse où un unique requérant fait une demande de scission. Le syndic doit encore une fois respecter le délai de convocation destination par exemple), la majorité de l'article 26 sera nécessaire 176 . Aussi, ils votent à cet instant les dispositions nécessaires au bon fonctionnement de la future copropriété. Pour cela, ils élisent un syndic et le conseil syndical, votent le budget, décident de l'adhésion à la potentielle organisation mise en place pour gérer les équipements restés communs et, le cas échéant, désignent un représentant au conseil de cette organisation 177 . Le passage de chacune de ces étapes contribue au bon achèvement du projet de scission et par conséquent contribue également à la sécurisation des assiettes des entités séparées.A l'issue de cette longue succession d'assemblées, le géomètre-expert intervient de nouveau pour mettre à jour les actes selon les résolutions votées par chaque assemblée. Puis, il les transmet aux syndics qui se rendent chez le notaire pour signer ces actes et procéder à la dissolution du syndicat initial. Enfin, le notaire va pouvoir publier les nouveaux règlements et actes au SPF. L'intervention de ces professionnels permet de rendre le projet de scission définitif, mais chacun nécessite d'un certain temps pour établir les pièces nécessaires à l'achèvement de l'opération de scission. Il faut alors ajouter ces délais à ceux accumulés par la succession des assemblées.

	Pour cela, plusieurs professionnels (géomètre-expert, notaire, syndic de copropriété,
	estimateur immobilier et éventuellement un architecte 156 ) interviennent. Leur rémunération
	pour cette première mission doit être supportée par le(s) requérant(s), qui s'expose(nt) alors
	au risque de s'engager financièrement sans avoir la certitude que le projet aboutira.
	En effet, même lorsque pour monter ce dossier le(s) copropriétaire(s) demandeur(s)
	respecte(nt) les exigences imposées par la loi du 10 juillet 1965, rien ne leur garantit encore
	que leur projet sera accepté. En outre, la mise en place d'une opération de scission est
	spécifique à chaque copropriété. Ainsi, la succession des étapes à suivre, une fois que le
	dossier de présentation aura été préparé, est plus ou moins complexe.
	II.2.2 Une mise en place longue et sans garantie de résultat pour les retrayants
	Pour qu'un projet de scission de copropriété soit réalisable, l'article 28 de la loi du 10 juillet
	1965 impose de suivre une succession d'étapes parmi lesquelles, selon les cas, la tenue de
	plusieurs assemblées est nécessaire. Ces dernières nécessitent l'accord des copropriétaires

La constitution d'un tel dossier est conséquente et peut décourager les requérants, mais il est dans leur intérêt d'y consacrer le temps nécessaire pour qu'il soit le plus complet possible.

153 BERGOZ E., « Les scissions de copropriété comme outil de résolution de situations complexes », 2017, mémoire ingénieur ESGT, p. 23 154 Idem 155 Voir en cela la partie I.1.2. 156 LEBATTEUX P., « La préparation des assemblées générales préalables à la scission », Droit et

Ville 87, 2019, p.321- 343 

pour un certain nombre de résolutions, pouvant soulever de nouveaux conflits 157 . Ainsi, cette succession d'étapes (Figure

19

) est parfois source d'échec pour les requérants, contraints d'abandonner ou de faire intervenir la justice, sans avoir pu finalement sécuriser la limite conflictuelle de leur assiette interne. L'enchaînement de toutes ces assemblées et des interventions des différents professionnels font de la scission de copropriété une opération complexe et longue à mettre en place. En effet, il faut prendre en compte que pour les convocations en assemblée, le syndic respecte le fait que l'assemblée soit « sauf urgence, […] notifiée au moins vingt et un jours avant la date de la réunion, à moins que le règlement de copropriété n'ait prévu un délai plus long » 158 . De plus, sauf en cas de vote à l'unanimité, le législateur a prévu la tenue d'un délai de recours pour contestations de « deux mois à compter de la notification du procès-verbal d'assemblée », 159 sachant que le syndic a un délai d'un mois pour notifier les copropriétaires du procès-verbal d'assemblée 160 . 157 Voir en cela Partie II.2.1. 158 Décret n°67-223 du 17 mars 1967 pris pour l'application de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, art. 9 al.3 159 L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art.42 al.2 160 Idem 161 CAPOULADE P., TOMASIN D., BAYARD-JAMMES F., et ROUX J-M., La copropriété, 10è éd., 2021-2022, n°325-113, Dalloz Action 162 LEBATTEUX P., « La préparation des assemblées générales préalables à la scission », Droit et Ville 87, 2019, p.321-343 Figure 19 : Déroulement des étapes à suivre pour la mise en place d'un projet de scission (source : production personnelle) de ci est risquée pour le(s) requérant(s). Le passage de chacune des étapes ne garantit pas l'aboutissement du projet puisque c'est l'accomplissement de l'ensemble d'entre elles qui rendra la scission définitive.

La procédure est d'autant plus longue lorsque la demande de scission est faite par plusieurs requérants puisqu'ils doivent d'abord réunir une assemblée spéciale de tous les copropriétaires concernés par le retrait du bâtiment. Pour cela, ils s'engagent donc assez tôt dans la procédure. Le but de cette première assemblée est de vérifier que la majorité de tous les copropriétaires concernés aient bien la volonté de se rendre autonomes, sachant que le recours à la passerelle de l'article 25-1 n'est pas possible
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. Il faut noter que si le projet nécessite la constitution d'un droit réel, telle qu'une servitude par exemple, qui grèverait l'assiette de la copropriété initiale, alors d'après la jurisprudence, la majorité renforcée de l'article

Augmentation du nombre d'habitat collectif en France hors Mayotte d'environ 989 000 entre

et 2022 contre une augmentation plus faible d'environ 684 000 pour les habitats individuels ; INSEE SDES, estimations annuelles du parc de logements, insee.fr 2 Recueil des normes ordinales sur l'acte foncier de l'Ordre des Géomètres-Experts, 2022, p.2 3 BERGEL J-L, CASSIN I., et EYROLLES J-J, « 4875 -Champ d'application du statut de la copropriété », Le Lamy droit immobilier, juin 2022 4 L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art. 1 I. 5 Idem, art. 1 II. al. 1 et 2 6 Idem, art. 1 II. 7 Idem, art. 1 I. al. 2 8 Idem, art. 2 9 TOMASIN D., « La division en lots de copropriété », Droit et Ville n°72, 2011, p. 61 à 81

Rappelons que la scission de copropriété est régie par l'article 28 de la loi du 10 juillet 1965.L'article 28 I donne les conditions à respecter pour que l'opération soit faisable. Il faut que la propriété du sol soit divisible et qu'il y ait une pluralité de bâtiments 49 . Pour respecter la première condition de divisibilité, le géomètre-expert a donc besoin de connaitre les limites des emprises des lots et des parties communes. Si ces limites ne sont pas clairement identifiables, le géomètre-expert va rencontrer des difficultés à plusieurs étapes de la mise en place du projet. En effet, il ne va pas pouvoir diviser le sol de manière certaine au « bon endroit » si les limites des parties de la copropriété ne sont pas clairement définies. Il encourt le risque de créer un empiètement, ce qui viendrait compromettre l'aboutissement du projet de scission de copropriété.En outre, lorsqu'un projet de scission ne permet pas de diviser la copropriété équitablement il peut être nécessaire de calculer une soulte. D'une manière générale, une soulte est "une somme d'argent due par un coéchangiste ou par un copartageant, destinée à compenser l'inégalité des prestations ou des lots" 50 qui dépend, dans le cadre d'une scission, de la bonne connaissance des limites séparatives du lot. C'est pour cela que le professionnel sollicité ne pourra pas garantir une compensation équitable si les limites ne sont pas définies précisément.En effet, la soulte permet de compenser le surplus de droits que le copropriétaire sortant se verrait attribuer après scission, lorsqu'il se retrouve avec plus de droits qu'il n'en détenait dans l'ancienne copropriété 51 . Pour permettre son calcul, il faut donc être certain des limites séparatives du ou des lot(s) à sortir de la copropriété pour éviter de sortir un surplus ou un déficit de terrain et ainsi avoir une soulte mal calculée. En copropriété, le principe de l'attribution de la soulte est le suivant : "les sortants doivent aux restants la valeur correspondant aux quotes-parts abandonnées dans la fraction récupérée mais les sortants abandonnent aussi leurs droits détenus dans la partie restante à hauteur de leurs tantièmes de copropriété" 52 . Pour déterminer cette valeur, un expert doit estimer la valeur des parties communes de la copropriété initiale. Pour cela, si le sol n'est pas le seul élément commun 49 L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art.28 I. 50 CORNU G., (sous la direct. De), Vocabulaire juridique, PUF, 14ème éd., 2022 51 BRACHET D., "Scission en volumes et détermination de la soulte", Droit et Ville 87, 2019, p.357 à 365 52 Idem

L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art. 46

Cass., civ. 3 ème , 28 janvier 2015, pourvoi n°13-27397, publié au Bulletin

LEBATTEUX A., "Etat descriptif de division -Monopole des géomètres-experts", Loyers etCopr. n°4, avril 2018 

L. n°46-942 du 7 mai 1946 instituant l'Ordre des Géomètres-Experts, art. 1, 1°

Cass., civ. 3 ème , 30 juin 2004, pourvoi n°03-11.562, publié au Bulletin 

Exposé de Daniel LABETEOULLE lors du 41 ème Congrès des géomètres-experts de septembre 2012, tiré du document produit pas l'UNGE, « Principe de la Rochelle »

LAFOND J., GONZALEZ-GHARBI N., LAMIAUX S., et ROUSSEL F., Guide de la publicité foncière, édition 2021, Lexis Nexis, p.132

L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art. 9, I.

L.n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art.28 I.

L. n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, art.28

LAFOND J., « Scission de copropriété », in. JCl.Copropriété, para. n°8, Fasc.83-10, 28 juillet 2018 

Voir en cela Partie II.1.1 Figure 17 : Déroulement des étapes pour la constitution du dossier de présentation complet (source : production personnelle)

accessoires aux parties communes, aux éventuels projets d'actes pour la création de servitudes et pour la mise en place d'un organisme de gestion des éléments d'équipements communs subsistant, et aux conditions de passation des contrats et marchés pour les travaux liés à la division145 .Il semble essentiel que le(s) requérant(s) se prépare(nt) à la présentation de ces documents lors de l'assemblée en anticipant le fait que l'énonciation de certaines conditions du projet soient source de conflits. Pour encadrer cela, le législateur a imposé une limite aux conditions exigées par les copropriétaires en imposant que celles-ci soient bien nécessaires à la division146 . Néanmoins, l'appréciation de cette nécessité est subtile et peut aussi susciter des contestations puisque les copropriétaires n'ont pas tous forcément la même idée de ce que peut être nécessaire à une division. Lorsque ces contestations empêchent de recueillir assez de votes pour adopter les conditions de la scission, le projet de scission ne peut être adopté.Par conséquent, l'étape de définition des limites de division permettant de sécuriser les assiettes concernées serait inatteignable.En plus de ces documents, le(s) requérant(s) doit(doivent) prévoir les conditions matérielles, juridiques et financières du retrait. Leur adoption à la majorité absolue de l'article 25

LAFOND J., « Scission de copropriété », in. JCl.Copropriété, para. n°18, Fasc.83-10, 28 juillet 2018 

CAPOULADE P., TOMASIN D., BAYARD-JAMMES F., et ROUX J-M, La copropriété, 10è éd.,2021-2022, para. n°325.131, Dalloz Action 

FREMONT A., « Les scissions de copropriété », 2014, mémoire master foncier ESGT, p. 18

Voir en cela Partie II.1.2

CAPOULADE P., TOMASIN D., BAYARD-JAMMES F., et ROUX J-M, La copropriété, 10è éd.,2021-2022, para. n°325.132, Dalloz Action 

Voir en cela Partie II.1.1.
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Recueil des normes ordinales sur l'acte foncier de l'Ordre desGéomètres-Experts, 2022, p.17 et 138 
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LAFOND J., « Scission de copropriété », in. JCl.Copropriété, para. n°64, Fasc.83-10, 28 juillet 2018 (comm. : CA Bastia, ch. civ. B, 04 septembre 2013, n°11/00580)

Dans certains cas, au moins trois assemblées auront été tenues (Figure19). En tenant compte de tous les délais qu'elles incombent et de ceux des intervenants, certaines procédures peuvent durer jusqu'à douze mois 178 , et ce, sans prendre en compte les potentielles interventions judiciaires. Cela témoigne de la longueur de la procédure, avant même d'arriver à l'étape de la matérialisation de la division foncière, étape clé pour définir les limites des assiettes séparées, lorsque la procédure ne conduit pas à une intervention judiciaire.En somme, la scission de copropriété est une solution de sécurisation pour certaines assiettes internes d'une copropriété. Cette solution ne peut en effet s'appliquer que lorsque la division du sol en propriété est possible et qu'il y a une pluralité de bâtiments. Quand ces conditions sont réunies, la division foncière impliquée par la mise en place de la scission permet de sécuriser une partie des entités séparées grâce au bornage de la ligne divisoire et de ses aboutissants. Néanmoins, le projet de scission de copropriété nécessite la préparation d'un dossier de présentation conséquent, pour lequel les requérants s'engagent financièrement.Pourtant à cet instant, rien ne peut leur garantir que le projet aboutira et qu'une partie de leur assiette interne puisse être sécurisée. De plus, la procédure à suivre pour aboutir au projet est fastidieuse et parfois très longue. Ainsi, la technicité de la procédure peut décourager les copropriétaires, souhaitant sécuriser leur assiette interne, à s'engager dans un tel projet. 176 LAFOND J., « Scission de copropriété », in. JCl.Copropriété, para. n°81, 28 juillet 2018 177 LEBATTEUX P., « La préparation des assemblées générales préalables à la scission », Droit et Ville 87, 2019, p.321-343 178 Idem

Remerciements

Code civil Code de la construction et de l'habitation Code Général des Collectivités Territoriales Code pénal b. Lois

La sécurisation des emprises des assiettes internes d'une copropriété : la scission comme potentielle solution ? Mémoire d'Ingénieur C.N.A.M., ESGT Le Mans, 2023 _________________________________________________________________ RESUME La Cour de cassation a rendu l'action en bornage irrecevable lorsqu'il s'agit de fixer les limites des assiettes internes à la copropriété. Pourtant, cette position a de lourdes conséquences sur les copropriétaires et est génératrice de contentieux. L'irrecevabilité du bornage en copropriété empêche de sécuriser juridiquement les emprises des assiettes internes de copropriété, il est donc fondamental de trouver un moyen de pallier cette insécurité juridique. La récente évolution jurisprudentielle conférant aux géomètres-experts le monopole pour l'établissement des plans de copropriété pourrait constituer une première solution de sécurisation à étudier, en appliquant notamment les règles de l'art imposées par l'Ordre des Géomètres-Experts. Nous nous intéressons également à la mise en place de l'opération de scission de copropriété, déjà encadrée par la loi du 10 juillet 1965 et permettant de réaliser le bornage des limites séparatives des entités divisées, sécurisant ainsi les assiettes internes pouvant être individualisées. Néanmoins, pour aboutir à cette division foncière, une procédure complexe et un grand nombre de conditions sont imposées, réduisant considérablement son champ d'application.

Mots clés : assiettes internes, bornage, copropriété, division foncière, géomètre-expert, plan de copropriété, scission de copropriété.

_________________________________________________________________ SUMMARY

The Court of Cassation ruled the action for boundary inadmissible when it comes to setting the limits of the co-ownership's internal bases. However, this position has serious consequences for co-owners and is generating litigation. The inadmissibility of the coownership boundary prevents the legal security of the rights of the co-ownership internal bases, it is therefore fundamental to find a way to overcome this legal uncertainty. The recent case law evolution conferring on expert surveyors the monopoly for the establishment of coownership plans could constitute a first solution of security, applying in particular the professional standards imposed by the Order of Surveyors-Experts. We are also interested in the setting up of the joint ownership division operation, which was already regulated by the law of 10 July 1965 and made it possible to limit the separative boundaries of the divided entities, securing internal bases that can be individualized. Nonetheless, to achieve this land division, a complex procedure and a large number of conditions are imposed, considerably reducing its scope of application.